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Lundi 21 mars soir. Introduction

Après le repas du soir, Mère Benedict souhaite la bienvenue à tous et à toutes à Brialmont, en particulier aux invités et aux nouveaux participants à la Réunion.

Dom Armand et  Frère Damien, délégué de Scourmont, ainsi que Mère Marie-Rose retenus par le décès d’un membre de leur communauté, nous rejoindront mardi.

Quelques indications pratiques sont données pour le lendemain.  

Mardi 22 mars matin.  Modératrice M. Benedict : 
M. Benedict salue les invités et les nouveaux membres de la Conférence régionale. Elle donne des nouvelles de Klaarland où vient d’être postulée comme prieure M. Rebecca et où la Conférence se rendra en visite jeudi après-midi. 

La matinée est consacrée à l’étude des rapports de maison de Cîteaux, Clairefontaine, Mont-des-Cats et Soleilmont. La lecture de chaque rapport par le ou la supérieur (e) est suivie d’un échange pastoral.

Mardi 22 mars après-midi.  Modérateur Dom Jean-Marc : 
M. Benedict présente une introduction sur les supérieurs démissionnaires (Le texte figure en annexe 1 au présent rapport). 

L’échange fait ressortir en particulier les points suivants :

L’attention doit être portée sur la manière dont la démission se déroule. Le rôle du Père immédiat y est essentiel notamment pour la clarté avec laquelle il faut que cela se passe sur le moment. La communauté doit être préparée à l’éventualité de la démission. Toute surprise est à éviter.

Une évaluation au bout d’un temps déterminé connu à l’avance peut être une aide pour discerner si le moment de la démission est venu. 

L’opportunité de réunions d’anciens supérieurs est mise en doute ; elles peuvent engendrer souffrance, aigreur ou même agressivité chez certains participants et seraient sans doute incomprises par les communautés. Cependant, pour certains d’entre nous, cette opportunité semble bénéfique et pourrait relativiser certaines choses.

Il importe de savoir témoigner de reconnaissance et de justice à l’égard des supérieurs démissionnaires.

Même si un temps de recul après la démission ou la non réélection n’est pas prévu dans les Constitutions, il semble bon de réfléchir à son opportunité suivant les cas.

Une aide pastorale pourrait être trouvée auprès de ceux qui ont connu les anciens supérieurs lorsqu’ils étaient en charge, comme les instances de Région.

Mercredi 23 mars matin.  Modérateur Dom Armand : 
La matinée est consacrée à l’étude des rapports de maison de Laval, Acey, Val d’Igny et Rochefort. La lecture de chaque rapport par le ou la supérieur (e) est suivie d’un échange pastoral. 

Mercredi 23 mars après-midi.  Modératrice M. Benedict :
Dom Jean-Marc donne une introduction sur les défis auxquels est confronté le Père immédiat (Le texte figure en annexe 2 au présent rapport).  

Il s’en suit un échange portant notamment sur les points suivants :

Les Constitutions précisent la législation relative au Père immédiat et sont reprises dans le Vade-mecum sur le même sujet. Elles n’indiquent pas la manière d’exercer la charge de Père immédiat. L’autonomie de chaque maison et la responsabilité pastorale de chaque supérieur sont des facteurs importants de l’équilibre de la législation de l’Ordre.

Quand le Père immédiat fait problème, il y a possibilité de recours auprès de l’Abbé général et du Chapitre général, mais bien souvent il s’agit davantage de questions de personne que de droit. Une situation difficile dans une communauté peut surgir du fait qu’il y a eu des Pères immédiats successifs qui n’ont pas apporté l’aide pastorale nécessaire. Il peut en aller de même quand il y a eu plusieurs visites extraordinaires rapprochées par des personnes différentes : il n’y a pas eu de véritable suivi.

Le Père immédiat doit prendre le temps nécessaire pour la Visite régulière et d’autres passages dont la fréquence peut être variable mais adaptée aux besoins de la maison-fille, ce qui peut également poser problème du fait de ses absences de sa propre maison.   

La Commission d’aide n’a pas à prendre de décision ; l’autorité du Père immédiat sur la communauté aidée doit rester sauve.

Les Commissions mixtes de la RGM doivent entendre le Père immédiat et prendre éventuellement des décisions de préférence en accord avec lui. En effet, c’est lui qui, en général, doit en assurer le suivi.  

Jeudi 24 mars matin.  Modérateur Dom Jean-Marc :
La matinée est consacrée à l’étude des rapports de maison de Brialmont, Orval, Chimay et Scourmont. La lecture de chaque rapport par le ou la supérieur (e) est suivie d’un échange pastoral. 

M. Mary Helen partage des nouvelles des diverses maisons de sa Congrégation.

Jeudi 24 mars après-midi :
Les participants à la Conférence régionale rendent visite à la communauté de Klaarland et y reçoivent un accueil très fraternel.

Vendredi 25 mars matin.  Modérateur Dom Armand :
Dom Armand salue les deux invitées Mère Madeleine, de Liège et Mère Thérèse-Marie d’Hurtebise, venues partager la journée avec la Conférence régionale.

Dom Armand introduit la question du rapport de Région à présenter lors du prochain chapitre général. La Commission de coordination de la Région a suggéré la création d’une commission de deux membres pour préparer ce rapport, Mère Anne-Marie et Dom Lode. Les membres de la Conférence régionale approuvent ce choix.

Suite à l’échange qui a suivi l’introduction sur les supérieurs démissionnaires, le vote suivant est soumis aux membres de la Conférence régionale :

Faisant suite à la réflexion des Régions sur la situation des supérieur (e)s qui ont quitté leur charge, nous désirons l’élaboration par l’Ordre de directives pastorales concernant cette situation.

OUI 13 Unanimité.

M. Danièle lance un appel en vue de trouver des traducteurs espagnol-français et anglais-français pour traduire les rapports de maison lors de la préparation de la RGM.

M. Marie-Odile, déléguée de la REI, invite un membre de la Région à participer à la réunion de la REI à Steinfeld au mois de mai 2011. Personne de la Région n’étant disponible à ce moment-là, il lui est suggéré de demander à la Région NED géographiquement proche du lieu de la réunion de la REI.

Après la pause, Mère Benedict modère la réunion pour permettre à Dom Armand de présenter le document préparé par la Commission du droit à propos de la Constitution 67 sur la suppression d’un monastère.

Suivant le document, il semble qu’il n’y ait rien à ajouter à cette Constitution. A la suite de questions de plusieurs membres de la Région, il serait peut-être opportun de mieux préciser quelques solutions possibles comme la fusion ou l’union de la communauté supprimée avec une autre communauté, ou les modalités de l’accueil des membres de la maison supprimée après la suppression qu’il s’agisse de la maison fondatrice ou d’une autre maison. Il conviendrait de dire si seules les normes du droit canon sont observées, ou si des normes propres à l’Ordre (et conformes au droit canon) devraient y être introduites ou non. 

Vendredi 25 mars après-midi.  Modérateur Dom Jean-Marc :
Dom Jean-Marc donne la parole aux invités. Successivement, Dom Marc, Mère Madeleine et Mère Thérèse-Marie présentent quelques aspects de la vie de leur communauté.

Le rapport de maison de la communauté d’Arnhem est lu et fait l’objet d’un échange pastoral.

Les Commissions Centrales ayant demandé aux Régions de chercher à qui il serait possible de recourir comme experts en matière de liturgie, un bref rappel historique de la question est donné par Dom Armand, notamment sur la suppression de la Commission de liturgie dans l’Ordre et son remplacement par un Secrétaire dont la durée du mandat n’avait pas été fixé lors de sa nomination.

L’échange fait apparaître qu’il existe bien quelques personnes compétentes dans nos monastères, mais en fort petit nombre ; il semble cependant qu’il ne s’agisse pas d’experts.

En vue du rapport de Région, Dom Lode présente la question et suggère quelques questions relatives à la formation auxquelles les communautés de la Région sont invitées à répondre. (Le texte figure en annexe 3 au présent rapport).
L’évaluation fait apparaître la satisfaction générale des participants à la réunion. Ont été particulièrement appréciés et soulignés : la vigueur de la vie qui se dégage des rapports de maison, le souci de revenir aux valeurs fondamentales de la vie cistercienne malgré la fragilité, l’orientation résolue vers l’avenir dans une obéissance sereine face à la réalité, la capacité encore accrue d’écoute mutuelle et de respect des personnes au sein du groupe, sans oublier la qualité de l’accueil de la communauté de Brialmont.

La Région reste en liens très forts avec M. Benedict et la communauté d’Arnhem qui feront désormais partie de la région néerlandophone.  

La prochaine réunion régionale aura lieu à Orval, du 16 au 21 avril 2012. Les communautés d’Orval et du Val d’Igny y enverront des délégués.       
ANNEXE 1
Introduction sur le sujet des supérieurs démissionnaires
À la demande des régions NED et CANADA, qui désiraient des directives pastorales pour les supérieur(e)s démissionnaires, les Commissions Centrales ont pris deux votes :
VOTE 81 
NOUS SOUHAITONS QUE LE SUJET DES SUPÉRIEURS DÉMISSIONNAIRES SOIT ÉTUDIÉ LORS DES RÉUNIONS RÉGIONALES 

OUI 23 NON 2 ABS 2 Proposition acceptée 
VOTE 82 
NOUS SOUHAITONS QUE LE SUJET DES SUPÉRIEURS DÉMISSIONNAIRES SOIT ÉTUDIÉ LORS DE LA RGM 2011 

OUI 7 NON 15 ABS 4 Proposition rejetée 

Quelques remarques du compte-rendu des Commissions Centrales 2010 : ‘(En juin 2010) il y avait actuellement dans l’Ordre 112 abbés et 65 abbesses démissionnaires. 

Au terme de leur mandat, on fait remarquer que la plupart des Abbés et Abbesses sont laissé(e)s à eux-mêmes, sans aucun encadrement ni ressource à leur disposition…. Il est important de déterminer le problème principal et les constantes : abbatiat trop long ; différence selon que le mandat est déterminé ou indéterminé ; problèmes personnels du supérieur ; vision que nous faisons du rôle de l’abbé/abbesse’.
Dans la C. 40 sur la renonciation à la charge, est dit :tc "C. 40 La renonciation à la charge" Pour un juste motif l'abbé peut présenter sa démission au Chapitre Général….
Il y a une différence quand on est élu pour un temps déterminé ou indéterminé. Mais le changement de ne plus être n’est pas facile. En effet, dans la mesure même où il s’est donné avec générosité à sa communauté, il a développé un réel amour pour celle-ci, et le service qu’il lui a rendu comme abbé/ abbesse est devenu partie de lui-même.  Qu’il y ait un certain déchirement dans le fait d’abandonner ce service, surtout si on le remplit depuis de nombreuses années, est normal ; le contraire serait plutôt inquiétant.
Une source des problèmes est probablement de s’identifier à sa tâche ; vivre une tâche avec tellement d’intensité qu’elle est devenue partie de nous-même.  Celui qui s’est identifié à son rôle d’abbé/abbesse, au point qu’il est devenu l’abbé/l’abbesse, qui s’appelle Un Tel, est facilement brisé lorsque les circonstances l’amènent à démissionner.  Celui qui est resté lui-même, qui est Un Tel, qui remplissait de son mieux le ministère de l’abbé, ressent sans doute une certaine douleur à abandonner ce ministère, mais reste Un Tel, la personne qu’il était, et n’est nullement brisé.  Il peut au contraire trouver dans ce moment de passage dans sa vie, une occasion de nouvelle croissance, aussi bien humaine que spirituelle.

C. 40, ST 40 B : Quand un abbé offre sa démission, le Père Immédiat est toujours entendu; si le cas le demande, la pensée de la communauté est soigneusement recherchée et les supérieurs proches sont aussi consultés si cela semble opportun.

Il est prévu que les supérieurs proches (géographiquement) soient consultés, si cela semble opportun, avant l’acceptation d’une démission. C’est une façon d’exprimer la coresponsabilité pastorale.  Évidemment, la communauté, qui est la première concernée doit aussi être consultée, à moins de circonstances exceptionnelles qui rendent cette consultation inopportune. Le rôle du Père Immédiat est très important. 


La situation peut se présenter où une démission est devenue opportune ou même nécessaire, sans que l’intéressé ne s’en rende compte, ou sans qu’il soit prêt à faire le pas.  C’est alors le rôle du Visiteur/Père immédiat principalement et, éventuellement de l’Abbé Général et aussi d’autres abbés et abbesses qui lui sont proches, de l’amener à voir la situation et à prendre la bonne décision. Si pendant une visite régulière la communauté désire un changement d’abbé/abbesse, même si l‘abbé ou l‘abbesse a demandé l’avis de la communauté, la situation pourrait être très sensible.

Il y a aussi le comportement de la communauté. Il arrive que des moines ou des moniales ayant des difficultés avec leur supérieur(e) cherchent refuge et réconfort auprès de l’ancien abbé/abbesse.

Quelques questions pour ouvrir la discussion :

· Comment sont nos expériences avec d’abbés/abbesses  démissionnaires dans nos communautés ?
· Qu’est-ce que nous désirons comme aide pour les supérieur(e)s démissionnair(e)s et les supérieur(e)s succédant(e)s?

· Qu’est-ce que nous attendons des directives pastorales pour les supérieur(e)s démissionnaires et pour leur successeurs ? 

ANNEXE 2

Les défis auxquels est confronté le Père Immédiat

I- Bref récapitulatif sur l’identité et l’exercice de la fonction du P.I.

11. C’est dans le cadre de la Filiation que doit toujours s’envisager cette identité du P.I. et l’exercice de sa fonction Chaque communauté de l’Ordre est relié à une maison-mère. La fonction du P.I. n’est pas une fonction en soi. Elle n’est qu’un aspect de la charge abbatiale. C’est en tant qu’abbé d’une maison-mère qu’il est P.I. d’une maison-fille.

12. D’où le problème posé par la délégation.

A strictement parler, l’expression « P.I. délégué » est sans valeur  juridique puisque la charge de P.I., indissociable du ministère d’abbé de la maison-mère, ne peut être déléguée. On ne peut parler que de « délégué par le P.I. » pour une mission.

13. Le P.I. n’est pas le supérieur de ses maisons-filles. Il a cependant un rôle très essentiel de vigilance : sollicitude pastorale qui doit s’exercer de façon constante, et pas seulement lors de a Visite régulière. 

14. Affaiblissement du rôle du P.I. 

- Démantèlement de certaines filiations dans le but de soulager les P.I. ayant une filiation nombreuse. L’accent était alors déplacé de la relation maison à maison à la relation P.I. à un groupe de maisons-filles.

- Difficultés dues aux distances culturelles et géographiques.

- Multiplication des supérieurs ad nutum. Jusqu’en 2002, le sup. ad nutum ne pouvait exercer le rôle de P.I.

- Développement des nouvelles structures de l’Ordre : 

   Conférences Régionales / Commissions centrales / Commissions mixtes de la RGM /    Commissions d’Aide.

· Habitude de faire appel, de plus en plus, à l’Abbé Général.

II- Défis pour l’avenir

Il importera de définir clairement les points suivants concernant le P.I. : 

a) Sa relation avec ses maisons-filles : droits et devoirs

b) Sa relation et son rôle vis-à-vis des Conférences Régionales

c) Sa situation et sa relation par rapport aux Commissions Centrales quand celles-ci agissent comme Conseil élargi de l’Abbé Général.

d) Relation avec la figure et la fonction de l’Abbé Général par rapport aux instances intermédiaires.

e) Relation et rôle par rapport aux Commissions mixtes de la RGM, lorsque celles-ci prennent des décisions concernant ses maisons-filles.

f) Relation avec la Commission d’Aide d’une de ses maisons-filles.

g) Délégation de paternité : clarifier son concept et son contenu.

ANNEXE 3

Questions pour le rapport de région
Rédaction confiée à M. Anne-Marie et Dom Lode.

Introduction : 

Le rapport des Commissions Centrales à Tilburg (p. 8) fait connaître les votes acceptés suivants, qui nous concernent plus directement : 

VOTE 22 : NOUS SOUHAITONS QUE LES RAPPORTS DE RÉGION PRÉSENTENT LES POINTS PRINCIPAUX QUI ÉMERGENT DES RAPPORTS DE MAISON DE LA RÉGION

VOTE 23 : NOUS SOUHAITONS QUE LES RAPPORTS DE RÉGION PRÉSENTENT LA RÉALITÉ DE LA FORMATION DANS LA RÉGION

Les rapports de maison présentés durant la Conférence Régionale de CNE à Brialmont privilégient selon le cas la formation ou la situation générale. Pour permettre une vue d’ensemble quelques questions peuvent nous aider : 

Formation initiale (noviciat et monasticat) :

· combien de communautés se débrouillent pour la formation initiale (noviciat et monasticat) avec des membres de la communauté ? (ou font-elles appel à des professeurs, accompagnateurs extérieurs ?)

· dans quelle mesure collabore-t-on avec d’autres communautés pour assurer la formation initiale 

· internoviciat ?

· intermonasticat ?

· pour tout ou en partie ?

Formation permanente de la communauté : 
· combien de communautés travaillent avec des accompagnateurs extérieurs en dehors de la formation initiale? 

· quel type d’accompagnateurs : 

· accompagnement spirituel ? 

· psychologue ? 

· technique vocale ? 

· pour les personnes individuellement, pour toute la communauté ? …)

· combien de communautés ont entamé une réflexion sur la qualité de vie, sur les valeurs monastiques ? 

· quelle est la place de l’art dans la formation monastique ? (films, littérature, musique…)
